QUESTION  DECISIVE 

MISE  A LA  PORTÉE 

DE  TOUT  LE  MONDE 


dépend  - il  encore  des  Députés  aux 
Etats  - Généraux  de  décider  Jî  Von 
y opinera  par  tète  ou  par  ordre  ? 


JL  e l l E eft  la  Queftion  extraordinaire 
que  j’entreprends  de  réfoudre  , à l’iffue 
de  l’ouverture  des  Etats-Généraux  , c’eft- 
à-dire,  de  l’Affemblée  la  plus  impofante 
qui  ait  peut-être  jamais  eu  lieu  dans  le 
plus  brillant  Empire  de  l’univers.  Combien 
cette  Queftion  ne  paroîtra-t-elle  pas  inté- 
reliante , fi  l’on  fonge  que  dans  ce  mo- 
ment le  danger  d’une  fcillïon  entre  les 
trois  Ordres , eft  le  danger  le  plus  émi-* 
nent  auquel  la  France  puiffe  être  encore 
expofée  ! Et  qui  ne  croiroit  voir  cç  dan- 
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ger  s’accroître  avec  une  rapidité  effrayante , 
en  le  rappelant  le  paffage  du  Difûours  de 
Monfieur  le  Dire&eur  Général  des  Fi- 
nances-, dans  lequel  cét  habile  A dmi- 
niflrateur  indique  de?  moyens  faciles  de 
mettre  Péquibbre  entre  la  recette  & la 
dépenfe  de  PEtat , & va  jufqu’à  affurer 
que  les  befoins  pécuniaires  du  Gouverne- 
ment, auroient  pu  être  remplis  fans  le 
fecours  d’une  Affemblée' d’Etats- Géné- 
raux? Si  cette  confédération  doit  exciter 
notre  reconnoiffance  au  plus  haut  dégré 
pollible  envers  le  Monarque  Citoyen  à 
qui  nous  devons  le  bienfait  du  rétabliffe- 
ment  des  Àffemhlées  Nationales  , combien 
ne  do^elle'  pas  auffi  nous  rendre  plus 
attentifs  fur  les  vrais  moyens  de  profiter 
de  ce  bienfait  inappréciable , & d’empê- 
cher les  ennemis  du  Trône  & delà  Na- 
tion , de  fémer  le  trouble  & la  zizanie  , 
là , oit  la  concorde  & Puition  peuvent  feules 
opérer  un  bien  réel  & durable  ? 

Prouver  que  la  femeufe  Queftion  de  fa- 
voir  fi  l’on  doit  opiner  par  tête  ou  par 
ordre  , eft  déjà  décidée , & qu’il  n’eflplus 


au  poüvêif  des  États-Généraux  de  la  dé- 
terminer d’une  maniéré  plutôt-  que  d’une 
autre  «,  Ce  ferait  fa*ns  e-antredit  fëre  eon- 
noîtreun  mâyëh-  përemp^oird , de  profiter 
du  bienfait  du  rëtabliffement  dés  Affem- 
blées  Nation-ale  s , & de  fe  mettre  auffitôt 
à couvert  des  dangers  d’une  fciffion*  entre 
les  trois  Ordres. 

Effayons  donc  de  nous  livrer  à cette 
importante  difcuffion  3 & d’impofer  lilenCe 
aux  fentimens  divers  d’admiration  de 
furprife.,  à la  multitude  d’idées  de  toute 
efpèce  y que  les-  Difcours  y que  l’appareil 
de  cette  augufte  Aflemblée  n-çiïiï  pu  mëri* 
qùer  d’exciter  y de  ranimer 


envi. 


Tout  le  monde  fait  que  les  Députés  aux 
États-Généraux  , n: 


, dont  d’autres  pouvoirs 
que  ceux-  qui  leur  ont  été  donnés  par  leurs 
Commet-tans , qu’ils  rie  peuvent  ftipuler 
qu’en  vertu  de  ces  pouvoirs  3 & que  leurs 
iiipuiatioiis  ne  lieront  leurs  Çbmmettans 
qu’en  ebriféquencede  ces  mêmes  pouvoirs» 
Or  d’après  la  multitude  des  Cahiers 
de  Doléances  ou  d’Jnftruetions  que  nous 
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avons  parcourus , ou  dont  les  Députés 
ont  bien  voulu  nous  faire  connoître  les 
principaux  articles , & d’après  l’importance 
furrout  de  la  forme  d’opiner  par  tête  en 
commun,  ou  par  ordre,  nous  regardons 
comme  un  fait  , facile  d’ailleurs  à conf- 
tater  , que  prefque  tous  les  diftriêts  de 
députation  ont  déterminé  les  pouvoirs  de 
leurs  Repréfentans  fur  cette  matière. 

Par  conféquent,  ces  Repréfentans  étant 
obligés  de  fe  conformer  à leurs  pouvoirs  , 
il  s’enfuit  qu’il  ne  dépend  plus  d’eux  de 
décider  comment  on  opinera,  & que  cette 
décifion  doit  plutôt  être  cherchée  dans  la 
révifion  & le  rapprochement  de  tous  leurs 
Cahiers  , foit  manufcrits  ou  imprimés. 

Mais  d’après  quel  principe  ferons-nous 
ce  rapprochement?  Pour  que  la  Queftion 
foit  véritablement  décidée  , ( fauf  le  fanc- 
tionnement  de  l’Autorité  royale),  faudra-t-il 
une  parfaite  unanimité  dans  les  fuffrages  ? 
Ou  fi  cette  unanimité  efl  déclarée  inutile  , 
parce  qu’elle  feroit  prefque  toujours  im- 
poffible  à établir , comment  pourrons-nous 
la  remplacer  ? Sera-ce  par  une  fimple  plu- 
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ralité  , c’eft-à-dire  par  une  moitié  de  voix  9 
& une  en  fus  , ou  par  une  vraie  minorité  ? 

Mais  à quel  titre  une  vraie  minorité 
pourrait-elle  remplacer  l’unanimité  dont 
elle  eft  fi  diftante,&  dont  il  faut  néanmoins 
chercher  à fe  rapprocher  le  plus  qu’il  eft 
poflible  ? Il  faudra  donc  néceflairement 
une  pluralité  quelconque  , & plus  la  plu- 
ralité fera  notable  , & approchera  de  l’una- 
nimité, plus  elle  deviendra  par  conféquent 
décifive. 

Ce  principe  une  fois  établi , il  ne  s’agit 
plus  que  d’examiner  fi  la  pluralité  fe  trouve 
en  faveur  de  la  forme  d’opiner  par  tête  en 
commun , ou  en  faveur  de  la  forme  d’opi- 
ner par  ordre  en  particulier. 

Et  ici  le  fait  eft,  félon  qu’on  aura  foin 
de  le  vérifier,  que  tous  les  Cahiers  du  Tiers 
ou  à peu  près  , qu’un  grand  nombre  de 
Cahiers  du  Clergé  & pkifieurs  Cahiers  de  la 
Noblefle  prefcrivent  aux  Députés  la  forme 
d’opiner  par  tête  en  commun.  On  fent  que 
les  Députés  à qui  il  eft  prefcrit  de  fe  ran- 
ger du  côté  de  la  pluralité  feront  dès-lors 
du  côté  de  cette  forme  d’opiner  ; & que 
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cêtte  formé  réunit  par  conféquent  en  fa 
laveur  une  pluralité  composée  à peu  près 
& de  tous  les  Commettans  du  Tiers-État, 
& d'un  grand  nombre  d'Eccléfiaftiaues,  & 
de  piuûeurs  Membres  de  la  NobLeffe* 

Je  ne  parle  point  des  Cahiers  qui  en* 
«joignent  d'opiner  par  tête  en  commun  fur 
certains  objets,  tels  qne  les  impôts  & leur 
répartition  , & d'opiner  par  ordre  fur  les 
objets  particuliers  à chaque  ordre  : les  Ca- 
hiers de  cette  eipéce  font  en  petit  nombre , 
& ne  peuvent  former  qu'une  minorité  bien 
foible  à côté  de  la  pluralité  notable  en 
faveur  de  la  forme  abfoiue  d' opiner  tou- 
jours par  tête  & en  commun.  Refte  à ré- 
pondre aux  objections  que  les  privilégiés 
ne  manqueront  pas  d'oppofer  à la  force  de 
cette  pluralité. 

Les  Etats-Généraux , diront  quelques 
privilégiés,  doivent  opiner  par  ordre,  parce- 
qu'ils  font  dans  l’ufage  d'opiner  ainfi. 

jPour  que  cette  objeâion  fut  de  quelque 
poids  , il  faudroit  de  deux  chofes  l'une  : 
Ou  que  depuis  le  commencement  de  la 
Mpnarclüe  jui'qu'à  la  derniere  tenue  d'E- 
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tats-Généraux  l’ufage  d’opiner  par  ordre 
eut  été  confiant  & I peu  près  invariable,  & 
qu’il  eut  été  en  vigueur  dans  des  Affem- 
blées  véritablement  Nationales  : 

Ou  que  dans  les' dernieres  Affernblées 
d’ États-Généraux  OÙ:  cet  ufage  s’eit  intro- 
duit, il  eut  été  promulgué  une  Loi  vérita- 
blement nationale  , portant  qu’à  l’avenir  les 
États-Généraux  opineroient  par  ordre  en 
particulier. 

Je  dis,  dans  des  AfTemblées  véritablement 
Nationales  ô par  une  Loi  véritablement  Na- 
tionale, parce  qu’àutrement  ce  ne  feroîent 
plus  des  titres  à produire  dans  là  cirçonff 
tance  préfente. 

Comme  les  privilégiés  font  évidemment 
dans  l’impuiffanee  & de  produire  une  Loi 
Nationale  fur  la  forme  d’opiner  par  ordre , 
& de  prouver  que  cet  ufage  foit  de  toute 
antiquité  & national , il  s’enfuit  que  leur 
objeâion  n’eft  point  fondée  : il  y a plus. 

L’Hiftoire  prouve  que  la  forme  d’opiner 
en  commun  a été  la  feule  ufitée  dans  les 
Affernblées  Nationales  de  la  première  & 
fécondé  Race,  & quelle  a été  fuivie  fous  les 
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Rois. de  la  troifième  Race,  même  depuis  la 
première  époque  des  Etats- Généraux , & 
plus  récemment  encore  depuis  la  fubftitu- 
tion  du  mot  Ordres  au  mot ' États ^ tellement 
que  les  trois  Ordres  ou  États  n’avoient  d’or- 
dinaire qu’un  feul  & même  Préfident  pris 
dans  le  premier  Ordre . Aufll,  lorfqu’aux 
États  de  Blois  les  Députés  fe  diviferent  en 
trois  chambres  dont  chacune  élut  fon  Pré- 
fident , le  Clergé  eut-il  foin  de  protefter 
contre  cette  innovation  dangereufe , & 
nous  tranfmit-il  par-là  une  preuve  fenfible 
de  l’ufage  qui  avoit  prévalu  dans  les  fie- 
cles  antérieurs  fur  la  forme  d’opiner  : car 
puiique  les  Députés  n’avoient  qu’un  feul  & 
même  Préfident , ils  dévoient  donc  tous 
être  raffemblés  dans  une  feule  & même 
falle  & opiner  en  commun. 

Le  prétendu  ufage  dont  les  privilégiés 
voudroient  s’étayer  ne  doit  donc  être  con- 
fidéré  que  comme  une  interruption  paffa- 
gere  de  l’antique  ufage , interruption  illé- 
gale qui  ne  fauroit  former  une  difficulté , 
& qui  a elle-même  été  interrompue  durant 
î’efpace  de  près  de  deux  fiècles. 
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Par  où  F on  voit  que  fi  Fort  pouvoït  tirer 
quelque  induûion  des  anciens  ufages  fur  la 
forme  d’opiner  dans  les  Affemblées  Natio- 
nales, ce  feroit  plutôt  en  faveur  de  la  forme 
d’opiner  par  tête  & en  commun  , qu’en 
faveur  du  fyftême  oppofé.  Mais  paffons  à 
une  autre  raifon  plus  décifive  & vraiment 
irréfragable , en  faveur  de  la  pluralité  dont 
il  s’agit. 

Comment  les  privilégiés  refuferoient- 
ils  de  fe  rendre  à cette  pluralité  compo- 
fée  à peu  près  & de  tous  les  Commettans 
du  Tiers-Etat  & d’un  grand  nombre  d’Ec- 
cléfiaftiques  & de  plufieurs  membres  de  la 
Noblelfe,  en  confidérant  que  cette  plu- 
ralité eft  au  moins  de  23  millions  400  mille 
contre  une  minorité  de  600  mille  au  plus  ? 

Si  le  Tiers-Etat  avoit  été  feul  du  même 
avis  , on  auroit  peut  - être  raifon  de  lui 
contefter  qu’il  eut  pour  lui  la  pluralité, 
puifqu’il  aconfenti  à n’avoir,  ou  n’a  même 
demandé  qu’une  égalité  de  repréfentation 
avec  les  deux  premiers  Ordres  ( * ) ; mais 


Voyez  à ce  fujet  la  brochure  intitulée:  El ceud  gordien 
dc$  Etats  ^Généraux* 
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pu  ïfq&e  nombre  de  privilégiés  font 

de  la  même  opinion  que  lui  ^ comment  ce 
jiouveau  poids  ne  fuffiroit-il  pas  pour  dé- 
truire V équilibre  en  fa  faveur  ? 
j ■ tes  privilégiés  influeront  peut-être  fur 
J’hpnneur  qu'ils  ont  de  former  les  deux  pre- 
miers Ordres  de  l’État,  & lur  futilité  des 
4iiûniû:ic>ns  d’ Ordre  dans  une  Monarchie? 

Mais  qu’ils  confiderent  donc  en  leur 
jame  & confidence  s’il  feroit  jufts  que  les 
Repréfentans  des  Villes  , Bourgs  & Vil- 
lages dont  la  totalité  compofe  le  Royaume, 
.fuffent  cenfés  moins  utiles  à l’État  que  les 
Nobles  & les  Eccléfiaftiques  , dont  le 
nombre  eft  fi  modique  à côté  de  celui  des 
autres  habitans  ? 

Qu’ils  confiderent  donc  que  dans  la 
plus  antique  Monarchie  de  l’univers  , la 
Nobleffe  héréditaire , la  diftinûion  des 
Ordres  y efl:  inconnue  , & que  la  Nobleffe 
perfonnelle  eft  la  feule  dont  cette  Monar- 
chie ait  été  étayée , & le  foit  depuis  des 
milliers  d’années  ; & qu’ils  s'en  rapportent 
encore,  s’ils  l’ofent,  aux  affertions  de  ces 
auteurs  à fyffême,  qui,  en  voulant  juftifier, 
perpétuer  tous  les  ufagcs , toutes  les  idées 
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' régnantes,  ont  méconnu  & outragé  la  qua- 
lité la  plus  diftinâi-ve  dans  Fhomme , fon 
aptitude  à perfeSionner  fans  cefîe  f ou- 
vrage de  fes  mains , comme  le  fruit  de  fes 
méditations  ! 

Non  , il  eft  impoffible  que  les  principes 
de  philanthropie,  de  patriotifme,  d’huma- 
nité , qui  cara&érifera  tant  de  Gentil- 
hommes  & de  grands  Seigneurs  François, 
n’oppofent  pas  une  barrière  aux  clameurs 
du  préjugé  : il  eft  impoffible  que  les 
Repréfentans  du  premier  & du  fécond 
Ordre  s’obftinent  à vouloir  que  les  vingt- 
trois  vkgt-quatriemes  de  la  Nation , n’en 
foient  que  le  tiers , & ne  pui  fient  pas  au 
moins  être  cenfés  en  former  la  moitié.  Une 
'telle  ofcftination  deviendroit  dans  ce  mo- 
ment une  injuftice  criante  , une  abfurdité 
révoltante  : ce  feroit  provoquer  une  réfo- 
lution  ou  plutôt  une  fuite  de  résolutions 
humiliantes  pour  les  deux  premiers  Or- 
dres) & la  France  , l’Europe,  l’Univers 
entier  applaudiroient  alors  à la  fermeté  des 
Repréfentans  du  Tiers-État , & les  encou- 
rageroient  à ufer  de  leur  droit,  en  réglant 
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les  affaires  publiques  , fana  Vembarraffer 
fi  l’Affemblée  feroit  complette  , ou  fi  elle 
feroit  délivrée  de  quelques  hommes  à pré- 
tentions outrées. 

Sans  infifter  davantage  fur  une  fuppofi- 
tion  aulli  chimérique  , concluons  donc  de 
ce  qui  précédé,  que  la  pluralité  fur  la 
forme  d’opiner  par  tête  & en  commun  étant 
compofée  à peu  près  & des  Commettans 
de  tout  le  Tiers , & d’un  grand  nombre 
d’Eccléfiaftiques,  & de  plufieurs  Membres 
de  la  Nobiefie  , forme  par  cela  feul  une 
pluralité  décifive  & obligatoire  pour  les 
partifans  de  la  minorité  ou  des  minorités 
que  pourroit  contenir  le  relie  des  pouvoirs 
conférés  aux  Députés  fur  ce  fujet. 

Cette  pluralité  ( duement  conllatée  ) n’a 
donc  befoin  que  d être  munie  de  la  Sanc- 
tion royale,  pour  être  aulïitôt  promulguée 
comme  l’expreffion  de  la  Volonté  générale 
manifeftée  par  des  caraêlères  décififs. 

Les  Députés  à qui  il  ell  enjoint  par  leurs 
pouvoirs , de  fe  retirer  de  TAlTemblée 
plutôt  que  d’y  opiner  par  tête  & en  com- 
mun , donneront  avis  à leurs  Commettans 


une  pluralité  confidérable  , en  les  avertif- 
fant  de  l’obligation  indifpenfable  pour 
tous  les  Membres  d’une  fociété  quelcon- 
que , de  renoncer  à leur  avis  particulier  9 
pour  fe  ranger  du  côté  de  la  pluralité , 
feule  capable  d’exprimer  le  vœu  général 
de  cette  fociété  ; & afin  de  fe  mettre  à 
couvert  de  tout  reproche  , ils  feront  con- 
ftater  dans  le  Procès-verbal,  qu’ils  ont  fuivx 
les  inftruêtions  de  leurs  Commettans. 

Je  ne  m’arrêterai  point  fur  plufieurs 
autres  objeêtions  relatives  à cette  matière , 
foit  parce  qu’elles  ne  concernent  qu’indi- 
reflement  la  Queftion  que  j’avois  à réfou- 
dre, foit  parce  qu’elles  ont  déjà  été  difcutées 
dans  d’autres  écrits  répandus  par-tout , 
& notamment , s’il  m’étoit  permis  de  me 
citer,  dans  le  point  de  raliimentdes  Citoyens 
François  furies  bafcs  d'une  conjlitution  Na- 
tionale , fur  les  pouvoirs  des  Députés  , & 
fur  la  forme  des  Délibérations . 

A Verfailles , le  Mercredi  matin  6 Ma ï 
î?8p. 

Signé , l’Abbé  Brun  de  ea  Combe, 
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de  la  décifion  qui  s’eft  trouvée  formée  par 
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P.  S L Il  eft  inutile  d’obferver  que  léga- 
lité de  répartition  des  impôts  ta  fup- 
prefliorr  de  tous  privilèges  pécuniaires  quel- 
conques, fe  trouvent  pareillement  déter- 
minés pat  lè  contenu  des  Cahiers  rémis  aux 
Députés  , & que  même  la  pluralité  à cet 
égard  eft  plus  grande  encore  qu'au  fu jet 
de  la  méthode  d’opiner. 

Nous  venons  d’ apprendre  que  les  Re- 
préfenta&s  de  la  Nation  font  par  le  fait 
divifés  en  ce  moment-  en-  trois  Àffemfelées. 
Si  Fan  nous  demandant  ce  que  doivent 
faire  r en  eonféquence  de  nos  principes  , 
les-Députés  du  Clergé  &'de  la-  Nobleffe  à 
qui  il  eft  enjoint  d’opiner  par  tâte  & en 
commun  avec  le  Tiers  , nous  répondrions 
que  c’eft  à‘  OU-x  à confultêr  îà  voix  de  leur 
confcieneo,  a relire  les  pouvoirs  dont  ils 
ont  été  revêtus  ; qn  il-  eft  de  leur  loyauté 
d’employer  tons  les  efforts  de  leur  zèle 
à faire  ranger  du  côté  de  la  pluralité , 
les  Membres  de  leurs  Ot^dres  tefpeû’ifs  , 
avant  defe  conformer  à leurs  inftruélions, 
en  fe  rendant  à FAffemblée  des  Commu.- 
ncs,  pour  y délibérer  avec  leurs  Conci- 
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toyens  & Co-Députés,  fur  l’intérêt  général 
du  Royaume,  juftifier  la  confiance  de  leurs 
Commettans,&  féconder  à l’envi  les  in- 
tentions bienfaifantes  du  Monarque  pour 
le  bonheur  des  individus , & la  profpérité 
Nationale.  Quant  aux  Députés  des  Com- 
munes , fi  les  Repréfentans  de  toutes  les 
Villes , Bourgs  & Villages  du  Royaume 
pouvoient  faire  attention  à l’avis  d un  fim- 
pie  particu  ier,  nous  leur  dirions  que  les 
bons  patriotes  s’attendent  à les  voir  ufer 
dans  cette  circonftance  d’une  fage  lenteur, 
& de  la  plus  prudente  circonfpeâion,  * , , , 


